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Signé Bénédicte

L’agitation qui a entouré l’adop-
tion du budget par le Grand
Conseil est désormais retom-
bée. L’enjeu le plus disputé aura
été la fameuse contribution
de crise de 0,7% que le Conseil
d’État voulait retenir sur les sa-
laires de nombreux fonction-
naires. Il y a finalement renoncé
au profit d’unemesure consistant
à ne pas repourvoir immédia-
tement certains des postes qui
sont renouvelés chaque an-
née. Christelle Luisier, prési-
dente du Conseil d’État, a com-
menté ainsi la volte-face du gou-
vernement: «Même des patrons
nous ont dit qu’ils n’auraient ja-
mais touché aux salaires.»

Mme Luisier a parfaitement rai-
son, et pour deuxmotifs au
moins. Le premier, c’est que dans
une entreprise privée, il n’est
pas possible de diminuer les sa-
laires sans une procédure de
congé-modification. Les em-
ployés doivent donc recevoir une
résiliation de leur contrat accom-
pagnée de la nouvelle proposi-
tion salariale, ce qui ne se pro-
duit évidemment jamais. En droit
vaudois de la fonction publique,
le système de rémunération im-
plique «simplement» de changer
la loi… ce qui ne se produit pas
souvent non plus. Le deuxième
motif relève de la gestion des res-
sources humaines. Pour qu’un

employeur rende une diminution
de salaire acceptable ou dumoins
compréhensible, il faut que les
employés puissent se convaincre
que le sacrifice est justifié. S’agis-
sant de l’État de Vaud, le constat
que pouvait faire le personnel
était celui de dépenses hors de
contrôle, comme aussi de l’enga-
gement prévu de 350 collabora-
teurs supplémentaires. Cela s’ap-
pelle une politique RH illisible.

Cet épisode aura eu le mérite de
remettre sur la table la question
des conditions de travail des col-
laborateurs de l’État, qui ne sont
pas exactement celles du sec-
teur privé. Prenez l’adaptation

des salaires à l’indice des prix à la
consommation, que la loi sur le
personnel pose en principemais
qui n’existe pas en droit privé,
sauf parfois lorsqu’une conven-
tion collective de travail la prévoit.

Prenez aussi les fameuses annui-
tés, ces progressions salariales
annuelles intégrées à l’échelle
des salaires pour chaque classe
de fonction. Elles sont attribuées
automatiquement jusqu’à l’at-
teinte dumaximum de la classe
en question, sans considéra-
tion desmérites ou des perfor-
mances. La justification qu’on en
donne est que ces annuités com-
pensent le caractère figé de la

fonction publique.Mais on ne
connaît pas une seule entreprise
qui garantisse à ses collabora-
teurs de pouvoir évoluer par rap-
port au poste pour lequel ils ont
été engagés. Dans le privé par ail-
leurs, les employés ne sont pas
indéboulonnables et une rési-
liation du contrat de travail peut
survenir pour d’autres raisons
que la seule «inaptitude avérée».

On ajoutera à la panoplie des
conditions de travail étonnantes
une caisse de pension à primau-
té de prestations dont la san-
té financière est brinqueba-
lante malgré une recapitalisa-
tion par le contribuable à hauteur

d’unmilliard et demi de francs
il y a quelques années. Ce sys-
tème, qui garantit des rentes
élevées, a été abandonné de-
puis longtemps dans l’écono-
mie privée parce qu’il n’est finan-
çable qu’à des coûts exorbitants.

Mme Luisier et ses collè-
gues ont encore bien du
pain sur la planche.

«Même les patrons n’auraient pas touché aux salaires»

Christophe
Reymond
Directeur du Centre
patronal

L’Iran, ce colosse
aux pieds d’argile
La situation dramatique que tra-
verse l’Iran a de quoi inquiéter à
plus d’un titre. L’histoire tumul-
tueuse d’un pays à la culture si
riche l’est tout autant, dumoins
si l’on se penche sur sa période
contemporaine. Ce qu’il faut
avoir à l’esprit, c’est bien l’idée
selon laquelle l’Iran est un car-
refour entre deuxmondes, l’Oc-
cident et l’Orient; et ce n’est cer-
tainement pas un hasard si à
la fois les États-Unis, la Rus-
sie et la Chine lorgnent du côté
deTéhéran. Staline, en son
temps, l’avait parfaitement com-
pris lorsqu’il convoqua àTéhé-
ran Churchill et Roosevelt en no-
vembre 1943, lors de la confé-
rence dumême nomdestinée à
décider du «monde d’après».
Néanmoins, les choses s’accé-
lèrent, et la République isla-
mique née en 1979 est à bout de
souffle face à une jeunesse ira-
nienne dont l’ambition et le cou-
rage d’émancipation ne peuvent
que forcer l’admiration. Cette
jeunesse est victime d’embar-
gos internationaux aussi bien
étasuniens que provenant de
l’Union européenne. Le cynisme
trumpiste, consistant à encou-
rager la révolte, n’y change-
ra rien, si ce n’est qu’il aboutira
à un chaos inévitable dont l’ob-
jectif est le contrôle de la région.
Dès lors, c’est à l’Europe de sor-
tir de ses contradictions et de
proposer sonmodèle démocra-
tique, via une transition à lama-
nière de l’Espagne postfran-
quiste, celle-làmême où le roi
Juan Carlos joua les pacificateurs
face auxmenaces de guerre ci-
vile qui planaient sur le pays.
Reza Pahlavi, le fils de l’ancien
shah d’Iran, s’est dit prêt. Il sera
peut-être le seul homme ca-
pable demettre sur pied une
transition démocratique et, sur-
tout, d’éviter un bain de sang
dont les effets seraient autre-
ment plus dévastateurs dans un
pays de 92millions d’habitants.
Daniel Philippe Bujard,
historien, Arzier-Le Muids

Affaire Dittli
Le rapport de la Delsurv (Déléga-
tion des commissions de surveil-
lance) évoque de «nombreux cas
de souffrance» au sein du dépar-
tement deMmeDittli. Or, les faits
méritent d’être rappelés: 32 col-
laborateurs ont été audition-
nés sur environ 1300, soit à peine
2%. Peut-on tirer des conclu-
sions générales sur un dépar-
tement entier avec un échantil-
lon aussi réduit? Plus troublant
encore, certains témoignages

étaient contradictoires, d’autres
positifs,mais ces derniers ne
sont pasmentionnés dans le rap-
port.Aucun chiffre n’est don-
né sur le nombre réel de colla-
borateurs concernés, ni sur ceux
ayant quitté le département. En
l’absence de ces données, par-
ler de «nombreux cas» relève da-
vantage de l’impression que de
l’analyse. Se revendiquer d’une
démarche scientifique tout en
écartant les éléments positifs et
en s’appuyant sur un échantillon
insignifiant pose question. La ri-
gueurméthodologique est indis-
pensable, surtout lorsqu’il s’agit
de réputation, de climat de travail
et de confiance institutionnelle.
Renaud Rivier, membre du
comité Jeunes du Centre
Suisse

Bouclier fiscal
Le terme de bouclier désigne
une arme défensive. Pour pro-
téger qui? En n’appliquant pas
comme il se devait les taxes pour
les «riches contribuables» pen-
dant plus de dix ans, l’État – on
a peine à croire que c’était invo-
lontaire – a transformé ces per-
sonnes en «plus richesmoins
contribuables»! Une députée
PLR dit que ceux-ci auraient, si-
non, quitté la Suisse et en di-
sant cela, elle justifie la non-ap-
plication des lois. Que l’affaire
ait été si longtemps cachée en
confirme son caractère illicite.
Alors on comblera le déficit par
des coupes sévères dans le so-
cial, l’éducation, la santé. Prendre
aux pauvres ce qu’on n’ose pas
demander aux riches! À la grève
préférons l’émeute, terme qui
dit l’émotion tout autant que
la mise en mouvement…
Georges Conne, Prilly
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Enmatière de «trumpologie» –
la science du décryptage des dé-
clarations de Donald Trump – il
ne faut pas négliger lamégalo-
manie du personnage et son dé-
sir de postérité.Tout lui réussit, il
est lemeilleur et il mérite le Prix
Nobel de la paix, fanfaronne-t-il.
Sa volonté d’annexer le Groen-
land a à voir avec ce projet.

Présenté comme une nécessité
de sécurité nationale, le Groen-
land serait mal défendu et de-
vrait être sous contrôle éta-
sunien. En fait, les Américains
disposent déjà d’une base mi-
litaire, la base spatiale de Pi-
tuffik, la plus au nord des im-
plantations stratégiques, qui
offre d’excellentes conditions
d’observation des satellites
sur la trajectoire la plus courte
entre États-Unis et Russie.

Le royaume du Danemark, qui
a la souveraineté sur ce terri-
toire autonome, est un des al-
liés les plus fidèles de l’Oncle
Sam. L’engagement de troupes
danoises en Irak et en Afgha-

nistan au prix du sang en est un
exemple. Il est prêt à accueil-
lir d’autres GI ou d’autres bases
sur l’île de glace. C’est tout à fait
négociable pour Copenhague.

Le Danemark se soucie de l’Arc-
tique. Il a investi plus de 11 mil-
liards de francs en 2025, et non
deux attelages de chiens de
traîneau, comme le déclare Tru-
mp avec mépris. La première
ministre danoise, Mette Fre-
deriksen, a également annon-
cé la création d’une base mi-
litaire dans la capitale, Nuuk,
et d’une unité arctique, ca-
pable d’intervenir en urgence.

Enfin, la menace chinoise et
même russe n’est pas d’actuali-
té dans cette zone. Et l’Europe,
avec les États-Unis, est tout à fait
capable de sécuriser les passages
du nord-est et du nord-ouest qui
deviennent peu à peu navigables
en raison du réchauffement cli-
matique. En empruntant cet iti-
néraire, les navires de commerce
réduiront d’un tiers le temps de
trajet entre l’Europe et l’Asie.

L’exploitation des terres rares
présentes sur l’île pourrait four-
nir un objectif concret au pro-
jet trumpien.Mais ce ne se-
rait qu’à long terme, car les res-
sources sont difficiles à exploiter
en raison du froid polaire et du
manque d’infrastructures.Au-
jourd’hui, il n’y a que deuxmines
en exploitation, une d’or et l’autre
d’anorthosite (pour son titane).

Alors, pourquoi? Donald Tru-
mpveut en fait agrandir le ter-
ritoire des États-Unis. Il ne lui a
pas échappé que les gigantesques
statues de visages de présidents
américains de l’emblématique
Mont Rushmore ont un point
commun. Ils ont tous sécurisé
et agrandi le territoire national.

GeorgeWashington est le père
fondateur des États-Unis comme
territoire indépendant.Abraham
Lincoln a gagné la guerre de ré-
unification avec les États séces-
sionnistes du Sud,Thomas Jef-
ferson a acheté la Louisiane
aux Français.Theodore Roose-
velt a théorisé l’ingérence im-

périale dans la suite de la doc-
trineMonroe (le corollaire Roo-
sevelt), se réservant le droit
d’intervenir enAmérique du
Sud, dans l’intérêt économique
et sécuritaire des États-Unis.
Et c’est lui qui a acheté les îles
Vierges au Danemark en 1917.

Enfin, le président auquel Tru-
mp se réfère le plus souvent n’est
autre queWilliamMcKinley, qui
a, lui aussi, agrandi le territoire
étasunien, après sa victoire sur
l’Espagne, obtenant Porto Rico
et l’île de Guam, territoires sous
souveraineté étasunienne, avant
qu’Hawaï ne renonce à son indé-
pendance et rejoigne les États-
Unis. Concernant le Groenland,
il est contrôlé par le Danemark
depuis 1721, cinquante-cinq ans
avant la création des États-Unis.
Trump l’ignore sans doute.

Pourquoi Trump veut annexer le Groenland

Olivier Bot
Journaliste
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Caroline Zuercher

Dépister le cancer du poumon?
En Suisse comme à l’étranger,
desmédecins plaident pour cette
solution qui permet de sauver
des vies. Dans le sillage d’un pro-
jet pilote mené par le Canton de
Vaud*, une demande a été dépo-
sée à l’Office fédéral de la san-
té publique (OFSP) pour qu’un
tel programme puisse être ins-
tauré en Suisse et soit entière-
ment pris en charge par l’assu-
rance maladie.

Dans le canton de Vaud,
1000 personnes participent de-
puis 2024 au projet de dépis-
tage, mené en collaboration
entre Unisanté et le CHUV.Âgées
de 50 à 79 ans, elles ont fumé
au moins vingt UPA (unité pa-
quet-années) – soit l’équivalent
d’un paquet par jour pendant
vingt ans. Pour celles qui ont
arrêté, elles y sont arrivées il y a
moins de quinze ans.

Diagnostic précoce
Durant quatre ans, les partici-
pants passent un scanner thora-
cique à faible dose par année. Les
radiologues y cherchent d’éven-
tuelles petites altérations du tis-
su pulmonaire, telles que des
zones plus denses constituant
un nodule. Celles-ci peuvent être
un signe précurseur, voire le tout
début de la maladie.

Dans 10 à 15% des cas, un tel
nodule est repéré. La majorité
du temps, un scanner est répé-
té trois à six mois plus tard pour
évaluer son potentiel d’évolu-
tion. Une croissance rapide peut
en effet indiquer un problème.
Pour 2 à 4% des participants, des
investigations supplémentaires,
comme une biopsie, sont né-
cessaires. Une fois sur deux, les
analyses se révèlent finalement
rassurantes. Ce sont les «faux
positifs» qu’il n’est à ce jour pas
possible d’éviter complètement.

Le cancer du poumon touche
chaque année 4800 personnes
en Suisse et entraîne 3300 dé-
cès. Selon des études menées
en Europe et aux États-Unis, le
dépistage permet d’en détec-
ter quatre fois plus à un stade
précoce. Or, c’est dans cette si-
tuation qu’il est possible d’opé-
rer et de guérir le patient. À ce
jour, en Suisse, le taux de survie
à cinq ans est de 70% dans cette
situation – contre quelque 30%
si l’on considère tous les stades
au diagnostic.

Christophe von Garnier, chef
du Service de pneumologie
du CHUV, estime que jusqu’à
40’000 Vaudois pourraient ré-
pondre à un futur programme de
dépistage, si les critères du pilote
étaient conservés. D’autres fac-
teurs de risque pourraient toute-
fois être pris en compte, comme
l’existence d’une bronchopneu-
mopathie chronique obstructive
(BPCO), le fait d’avoir eu d’autres
tumeurs ou les antécédents fa-
miliaux de cancer.

L’équipe vaudoise, constituée
de spécialistes du dépistage du
cancer, de médecins de famille,
de pneumologues, de radiolo-
gues, d’oncologues et de chirur-
giens, voit surtout au-delà des
frontières cantonales. Elle sou-

haite que son option essaime ail-
leurs dans le pays. Une première
demande en ce sens a été dépo-
sée en 2024 à l’OFSP. Des com-
pléments ont été demandés, qui
viennent d’être fournis en début
d’année. Ces démarches ont été
entreprises par un groupe d’ex-
perts suisse, dont les chercheurs
vaudois font partie.

Standards nationaux
En Suisse, le dépistage du can-
cer est l’affaire des cantons. Pour
«assurer une prestation de haute
qualité et établir des standards
minimaux», Christophe von Gar-
nier aimerait néanmoins que la
Confédération émette des re-
commandations sur celui du
poumon. Le but est aussi d’évi-
ter que chacun n’agisse dans
son coin.

Selon le professeur, une ap-
proche structurée est nécessaire,
car ce dépistage est plus com-
plexe que d’autres et exige une
collaboration entre spécialistes.
Ainsi, il faut «rigoureusement
définir» dans quels cas on in-
tervient directement, ou s’il est
préférable de privilégier l’obser-
vation et le suivi.

Comme cet examen offre une
vue générale, il peut également
révéler d’autres anomalies –
comme une BPCO, une calcifi-
cation des artères dans le cœur
ou des altérations dans un rein.
«Pour chacun de ces cas, il faut
une marche à suivre. Sinon, on
risque de faire face à un excès
important d’investigations inu-
tiles et de potentielles compli-

cations, parfois sévères», plaide
Christophe von Garnier.

Engager les fumeurs
Un autre enjeu, pour les méde-
cins, est d’atteindre la popula-
tion concernée. «Les fumeurs
sont souvent stigmatisés; le pu-
blic se dit qu’ils n’ont qu’à ne pas
fumer, relève Christophe von
Garnier. Dans ces conditions,
ces personnes ontmalheureuse-
ment souvent de la peine à agir
pour leur santé.»

Le pneumologue, lui, défend
une approche pragmatique. Le
cancer du poumon est le plus
meurtrier en Suisse et, huit fois
sur dix, il est lié au tabagisme.
Or, entre 20 et 25% de la popu-
lation adulte fume. «Cettemala-
die ne va pas disparaître. Nous
devons offrir aux personnes
concernées une aide pour éli-
miner le facteur de risque prin-

cipal ainsi que pour obtenir le
meilleur pronostic possible et
la guérison.»

La majorité des participants
vaudois fument encore. Quand
ils passent au CHUV pour leur
scanner, des conseils pour ar-
rêter la cigarette leur sont four-
nis. «Des données ont montré
que les chances d’y arriver sont
plus élevées au moment du dé-
pistage, précise Christophe von
Garnier. Dans notre consulta-
tion, une personne sur deux ac-
cepte d’être conseillée pour un
arrêt.»

Selon le Comité d’experts du
dépistage du cancer, un organe
indépendant, le dépistage per-
mettrait d’éviter 43 décès par
10’000 personnes sur une pé-
riode de dix ans. Ania Wisniak,
médecin responsable à la Fon-
dation genevoise pour le dépis-
tage du cancer, abonde: le cancer

du poumon est «un problème
majeur de santé publique» et il
est «nécessaire de trouver des
solutions pour réduire son in-
cidence». Et puis, il est lié à un
facteur de risque précis, «ce qui
permet de cibler plus facilement
le public à atteindre».

Alors que certains cantons
alémaniques n’ont toujours pas
implémenté de dépistage du
cancer du sein, la Genevoise
doute que tous les cantons se-
ront prêts à le faire pour le pou-
mon. «Cela ne doit pas nous
empêcher de créer un cadre fé-
déral permettant un rembour-
sement complet de cette offre,
et donnant le moyen aux can-
tons qui le souhaitent d’aller
de l’avant. Ils pourront en outre
profiter de l’expérience acquise
avec les programmes de dépis-
tage existants.»

La Confédération suivra-t-
elle ce chemin? La tendance, en
tout cas, est mondiale. La Croa-
tie, la République tchèque, la Po-
logne, le Royaume-Uni, ainsi que
la Corée, Taïwan, les États-Unis
et l’Australie ont déjà des pro-
grammes de dépistage. L’Alle-
magne a prévu d’en introduire
un cette année et le Royaume-
Uni est en train d’élargir ses pro-
jets pilotes. L’Union européenne
travaille à la définition de lignes
directrices. Des plus petits pro-
jets pilotes sont aussi menés à
Zurich et au Tessin.

* Nom officiel: Projet pilote
de dépistage du cancer
du poumon – Canton de Vaud

Le dépistage des fumeurs, la nouvelle arme
contre le cancer du poumon
Santé Un projet pilote est mené dans le canton de Vaud, où jusqu’à 40 000 personnes seraient concernées.
Ses instigateurs demandent à la Confédération de soutenir un tel programme.

Un programme similaire est en cours au Royaume-Uni. L’ex-premier ministre Rishi Sunak (à gauche) était à son lancement en 2023. Imago/Simon Walker/Avalon

«Nous devons offrir
aux personnes
concernées une aide
[…] pour obtenir
lemeilleur
pronostic possible
et la guérison.»
Pr Christophe von Garnier
Chef du Service de pneumologie
du CHUV

«Je l’ai fait par curiosité»

Serge Gafsou, 75 ans, a fumé une
cinquantaine d’années avant d’arrê-
ter il y a trois ans. «À ce moment-là,
j’ai demandé à monmédecin s’il
était possible de réaliser une radio-
graphie de mes poumons. Il m’a ré-
pondu que ce ne serait pas rem-
boursé, mais que le Canton de Vaud
avait lancé un projet pilote. C’est ain-
si que j’y suis entré, par curiosité.»
Dans ce cadre, le septuagénaire a
déjà passé trois scanners. Le ren-
dez-vous, précise-t-il, dure une
trentaine de minutes et ne néces-
site aucune préparation. «Cela

peut être un stress la première
fois, quand on a aucune idée de ce
qui sera découvert. Personnelle-
ment, je n’avais pas trop peur, car
je ne présentais aucun signe ex-
térieur d’une maladie quelconque.
Mais le médecin m’a bien dit que
certains ex-fumeurs ont des pou-
mons dans un état douteux.»
Il imagine aussi que ce dépis-
tage était plus facile à réaliser
parce qu’il avait renoncé à la ci-
garette. «Quand on fume, il y
a une angoisse silencieuse. Et
puis je ressentais une certaine

culpabilité face à mes proches
de mettre en toute conscience
ma vie en danger. Ces senti-
ments s’atténuent après l’arrêt.»
Résultat: tout va bien pour lui. Il
l’avoue, l’idée de reprendre la ci-
garette lui est passée par l’es-
prit quand il a appris la bonne
nouvelle. Mais il l’a rapidement
balayée. «Le jeu est risqué. Le ta-
bac peut entraîner d’autres sou-
cis de santé. Je suis grand-père
et je souhaite avoir quelques
chances supplémentaires de pro-
fiter des membres de ma famille.»


